Introduction
La question de l’éducation et de la scolarisation constitue un volet important de la Loi du 11 février 2005 pour l’égalité des droits et des chances, la participation et la citoyenneté des personnes handicapées. Cette loi fait de la scolarisation en milieu ordinaire, la norme. L’enfant handicapé est de droit un élève, acteur de ses apprentissages. En cela, il rejoint la totalité des enfants âgés de 6 à 16 ans soumis à l’obligation scolaire légale. Cette évolution permet à tous les enfants accueillis en Institution Médico-pédagogique (IMP), dans le cadre de la continuité du parcours scolaire, d’accéder à différentes modalités de scolarisation en complémentarité de celle déjà reçue au sein de l’établissement. Mais qu’en est-il de sa mise en œuvre? 
Lorsqu’un projet de scolarisation en milieu ordinaire est abordé, au sein de l’Institut Médico-pédagogique où je suis salariée en qualité d’assistante sociale, il est complexe de le mettre en œuvre. Entre le moment où la proposition de scolarisation émerge et celui où elle peut se concrétiser, il se passe en moyenne une année scolaire. Or, en 12 mois l’enfant va évoluer, sa situation personnelle ou familiale peut changer et le projet initialement proposé ne plus être pertinent ou approprié. Ce délai remet ainsi en cause le respect du droit de l’enfant en situation de handicap à bénéficier d’une scolarité adaptée à ses besoins.

S’appuyant sur les pratiques observées au sein de l’IMP où j’interviens, cette expertise interroge les contraintes et difficultés des IMP qui peuvent entraver la mise en œuvre de la loi. Cette thématique impacte l’ensemble des enfants accueillis à l’IMP, c’est un questionnement institutionnel transversal aux différents services, qui prend en considération la commande du législateur, du directeur de l’IMP ainsi que les besoins et les attentes des usagers en ce qui concerne le parcours de scolarisation des élèves accueillis. J’ai limité le territoire concerné par cette expertise à celui de l’IMP, qui relève d’un secteur géographique déterminé. Les partenaires impliqués sont locaux ou départementaux suivant leur champ d’action. N’étant pas salariée en qualité de chef de service, par délégation du directeur, j’ai été spécifiquement missionnée pour réaliser cette expertise.
Afin de poser le cadre théorique de ce travail, j’ai d’abord procédé à une recherche de définitions des notions clés : citoyenneté, intégration, projet. J’ai ensuite collecté des éléments sur le parcours de scolarisation des enfants handicapés au travers de la législation, d’ouvrages, d’articles de presse et de statistiques. Ces lectures m’ont permis d’acquérir des connaissances générales sur le sujet et de mieux comprendre comment l’intégration scolaire des enfants handicapés en milieu ordinaire a évolué dans notre société, notamment au travers de la législation. J’ai ensuite recensé les partenaires impliqués dans le parcours de scolarisation des enfants handicapés et explicité leurs missions (au terme de la loi) dans l’objectif d’appréhender la commande du législateur et leurs nouvelles logiques d’interaction. Enfin, j’ai alimenté ce recueil de données, par ma pratique du montage des dossiers MDPH concernant les demandes de scolarisations en milieu ordinaire, et mes échanges avec les professionnels concernés. Ainsi, j’ai pu mettre la loi à l’épreuve des réalités de terrain.
Dans un premier temps, je présenterai l’IMP et la manière dont la scolarisation en milieu ordinaire y est mise en œuvre et dans un deuxième temps, les réformes législatives liées à l’intégration scolaire en milieu ordinaire ainsi que l’ensemble des acteurs impliqués dans ce type de projet. Dans un dernier temps, après avoir analysé les données recueillies, je formulerai une hypothèse de travail visant à faciliter la mise en œuvre des projets de scolarisation externe des enfants accueillis au sein de cet établissement.

1. L’intégration scolaire à l’Institut Médico- Pédagogique (IMP)
L’éducation spéciale est définie dans la loi n°75-534 du 30 juin 1975 d’orientation en faveur des personnes handicapées qui précise que « les enfants et adolescents handicapés sont soumis à l’obligation éducative. Ils satisfont à cette obligation en recevant, soit une éducation ordinaire soit, à défaut, une éducation spéciale. L’éducation spéciale associe des actions pédagogiques, psychologiques, sociales, médicales et paramédicales. Elle peut-être entreprise avant et poursuivie après l’âge de la scolarité obligatoire ». L’éducation spéciale est donc subordonnée à l’éducation ordinaire. Elle doit être adaptée aux besoins spécifiques des enfants handicapés.
1.1. L’institution et le public accueilli

L’IMP est situé au sud de la Seine et Marne, il est constitué de 3 services : semi internat, hébergement et accueil familial thérapeutique. L’établissement peut accueillir 77 enfants en équivalent temps plein, garçons ou filles âgés de 6 à 16 ans « présentant des troubles susceptibles d’évolutivité de l’efficience intellectuelle, avec ou sans troubles de l’efficience cognitive, générant ou générés par  des troubles de la personnalité, du comportement ou des deux, ou des troubles graves de la communication et de la relation, troubles envahissants de développement ou troubles autistiques, sans troubles associés sensoriels ou moteurs importants »
. Lors du bilan d’activité 2007, le médecin psychiatre a apporté quelques précisions concernant la typologie des enfants
: «Les 77 enfants et adolescents accueillis à l’IMP sont atteints de déficience à prédominance intellectuelle, ce qui laisse préjuger d’indéniables difficultés d’apprentissage et de communication. C’est aussi une population très hétérogène qui présente des troubles importants de l’intelligence, des dysharmonies affectives, psychotiques et autistiques »
. Au niveau familial, 15 des enfants vivant en Seine et Marne bénéficient d’une mesure de l’Aide Sociale à l’Enfance (ASE) ; 20 enfants vivent hors département dont 11 bénéficient d’une mesure ASE.
1.2. La scolarisation des enfants accueillis à l’IMP

Les enfants accueillis peuvent bénéficier de 2 types de scolarisation : au sein même de l’établissement (4 institutrices) ou dans un établissement scolaire ordinaire.



1.2.1. Scolarisation en interne

Depuis le mois de février 2008 l’ensemble des 77 enfants accueillis bénéficie d’un temps de scolarité qui varie selon les « 3 niveaux de prise en charge scolaires » et il est proposé 4 classes par niveau. « Temps de classe à mi-temps » : Ce mode de scolarité est proposé à des jeunes acceptant le cadre de la classe et qui s’inscrivent dans une dynamique d’apprentissage scolaire. Il concerne 31% des élèves. « Projet scolaire » : Ce type de prise en charge est proposé à des enfants motivés pour apprendre mais qui ne supportent pas le cadre scolaire. Même si ce temps de travail est à vocation pédagogique, les enfants sont accueillis par un binôme de professionnels, l’un instituteur et l’autre éducateur. Ce mode de travail a soulevé une d’interrogation majeure, de la part des professionnels, concernant le rôle qu’aurait chacun compte tenu de la spécificité de ses fonctions et de sa profession. 28,6% des enfants accueillis bénéficient de cette prise charge. « Accueil scolaire » : Ce temps scolaire est proposé à 23,4% d’enfants qui ne sont pas encore dans les apprentissages ou qui refusent d’apprendre. Mais il est aussi utilisé pour un temps d’observation en direction des enfants nouvellement admis à l’IMP (7 élèves). Ce temps d’observation servira d’évaluation présentée lors de la synthèse dite des « 3 mois » qui viendra parfaire le contenu du Projet Individualisé de l’enfant.



1.2.2. Scolarisation en externe : l’exemple du jeune Martin.
Au sein de l’IMP, chaque professionnel qui a en charge le suivi d’un enfant peut proposer une scolarisation à l’extérieur. La pertinence du projet est ensuite évaluée en réunion pluridisciplinaire et le cas échéant, les démarches nécessaires engagées. Sur l’année scolaire 2007-2008, 13% des élèves ont bénéficié d’un temps de scolarisation dans un établissement scolaire ordinaire allant de 2 à 6 demi-journées et un projet a été envisagé pour 6 nouveaux enfants (soit 7,8% des élèves accueillis). Seuls 2 de ces élèves ont vu leur projet se mettre en place, après 12 mois d’attente. Afin de présenter au mieux l’organisation retenue pour la mise en œuvre des projets de scolarisation en milieu ordinaire, j’ai choisi de m’appuyer sur la situation d’un de ces deux élèves : le jeune Martin.
Martin est âgé de 10 ans, il vit chez ses parents. Il a été scolarisé en milieu ordinaire jusqu’en grande section de maternelle, ses troubles du comportement l’ont amenés à être déscolarisé et orienté en institut spécialisé. Martin est accueilli à l’IMP, depuis le mois de janvier 2004, sur deux services : le semi internat et l’hébergement, il est donc présent du lundi matin au vendredi après-midi. Pour faciliter la compréhension et le travail d’analyse, j’ai choisi schématiser son parcours de scolarisation (schéma ci-contre et détail de la mise en place du projet en annexe
). Cette représentation synthétique s’échelonne sur 12 mois et met en évidence la place occupée par chaque partenaire et le temps écoulé entre chaque étape.

Quatre partenaires y sont représentés : les parents, l’IMP, l’éducation Nationale et la MDPH. Les parents ne sont sollicités qu’en début et fin du parcours. Les interventions des différentes institutions se succèdent, au gré des éléments d’information manquants et de leurs contraintes, façonnant au fil des mois, le projet d’intégration scolaire de l’enfant. En définitive, la procédure suivie semble contraindre les différents intervenants à démultiplier les démarches, les échanges et par la même le temps de mise en œuvre du projet. Est-ce parce qu’en réalité les différents partenaires méconnaissent leurs nouvelles missions respectives ? Cette démultiplication des échanges ayant pour conséquence l’allongement des délais de traitement du dossier est-elle une simple conséquence de cette réorganisation ? C’est ce manque de coopération efficiente qui m’a amenée à consulter la législation afin de tenter d’apporter une réponse à mon questionnement.
2. La scolarisation en milieu ordinaire : réformes et acteurs
2.1. Les réformes législatives
Ce sont sur les lois du 2 janvier 2002 et du 11 février 2005 que reposent les principales évolutions récentes dans le cadre de  l’éducation des enfants porteurs d’un handicap. La première rénove l’action sociale et médico-sociale, en encadrant le droit des usagers des services médico-sociaux et en imposant des normes et des outils pratiques de suivi et d’évaluation. La seconde réaffirme certains principes et apporte définitions et concepts.
La loi 2002-2 du 2 janvier 2002 rénove l’action sociale et médico-sociale. Au sens de son article 15, les Instituts Médico-pédagogique (IMP) sont : «(…) des établissements et services sociaux ou médico-sociaux, au sens du présent Code, les établissements et les services, dotés ou non d’une personnalité propre, énumérées ci-après : les établissements ou services d’enseignement et d’éducation spéciale qui assurent à titre principal une éducation adaptée et un accompagnement social ou médico-social au mineurs et jeunes adultes handicapés ou présentant des difficultés d’adaptation
 ». 

La loi 2002-2 place l’usager et sa famille au cœur des dispositifs s’attachant tout particulièrement au principe de citoyenneté. En effet, il est indispensable que l’enfant ou la personne qui le représente soit associé à la démarche d’offre de service proposée par l’établissement en prenant le temps de les questionner quant à leurs besoins et attentes concernant l’école. Si, aux termes des Annexes XXIV issues du décret n°89-798 du 27 octobre 1989 les enfants et adolescents « (…) sont chaque fois que possible, pris en charge à temps partiel ou à temps plein dans un établissement scolaire ordinaire »
, en consultant et en faisant participer la personne concernée, on fait émerger la dimension de « citoyenneté » dans la pratique professionnelle.
La loi 2002-2 reconnait des droits aux jeunes et à leurs parents. Elle leur garantit un accueil prenant en compte leurs attentes, assurant la transparence de l’accompagnement proposé et leur participation au projet de vie (livret d’accueil, projet individuel, Conseil de la vie sociale…). «Les instruments destinés à développer et formaliser le droit des usagers peuvent être regardés comme une contrainte supplémentaire d’essence administrative ou comme une occasion à saisir de renouveler les pratiques, notre relation à l’usager : d’objet de droit, l’usager doit devenir sujet de droit »
.

C’est la loi du 11 février 2005 pour l’égalité des droits et des chances, la participation et la citoyenneté des personnes handicapées qui, pour la première fois, définit le handicap comme suit : « Constitue un handicap, au sens de la présente loi, toute limitation d’activité ou restriction de participation à la vie en société subie dans son environnement par une personne en raison d’une altération substantielle, durable ou définitive d’une ou plusieurs fonctions physiques, sensorielles, mentales, cognitives ou psychiques, d’un polyhandicap ou d’un trouble de la santé invalidant ». Elle comporte plusieurs avancées majeures comme (entre autre) la création du droit à la compensation à partir des besoins ou le projet de vie… ; des Maisons Départementales des Personnes Handicapées (MDPH) en fusionnant les COTOREP et les CDES…
Si le droit à l’éducation est inscrit dans notre Constitution, la loi de 2005 nourrit l’ambition de le faire vivre pour l’ensemble des enfants porteurs de handicaps en faisant de la scolarisation en milieu ordinaire la norme. Au regard de cette loi, la scolarisation voit sa définition singulièrement élargie. Jusqu’ici s’agissant notamment des enfants relevant du champ du handicap mental avec des troubles de la fonction cognitive, la notion d’intégration scolaire reposait sur une conception d’abord géographique et temporelle. Même si des objectifs éducatifs existaient le plus souvent dans les projets, l’ambition majeure était de permettre aux enfants de prendre pied dans l’école, d’y fréquenter d’autres enfants du même âge, de construire leur sociabilité. La dimension du savoir quant à elle, n’était pas toujours présente. Aujourd’hui, le projet de scolarisation des élèves handicapés ne saurait se concevoir sans que les objectifs d’apprentissage y prennent toute leur place en tant que fondements du socle commun de connaissances et de compétences.
Si la question de l’intégration et de l’insertion sociale des personnes en situation de handicap a longtemps été débattue ;  Jean-René LOUBAT propose « la participation sociale comme un concept dynamique. Cette participation s’adapte aux possibilités de la personne de façon multiple : sociale, relationnelle, culturelle, professionnelle, etc. elle s’articule suivant le choix politique de la non discrimination, celui de l’action sur l’environnement et celui du mode d’accompagnement professionnel veillant au respect des droits des personnes »
.

En 2006, les Commissions Départementales des droits et de l’Autonomie des Personnes Handicapées (CDAPH) ont prononcé 129 500 décisions d’orientation
. En juin 2007, 111 000 élèves en situation de handicap étaient scolarisés dans le 1er degré (dont 7% dans l’enseignement privé) et 44 000 dans le second degré
. Les circulaires n°227-011 du 9 janvier 2007 et n°2008-042 du 4 avril 2008 prévoient l’ouverture de 200 nouvelles UPI par an, le recrutement de 2700 auxiliaires de vie scolaires et une augmentation de 9% du nombre d’enseignants référents.
Selon J. P. BOUTINET
 « le projet traduit la capacité du devenir de l’homme, ce qu’il peut être en raison de sa liberté. Le projet s’analyse, de nos jours, comme l’aide à une maîtrise instrumentale de notre existence (…) (…) A tout âge de la vie, il se traduit au travers notamment, d’un projet scolaire, d’un projet professionnel ou d’un projet de vie ». Une des dispositions spécifiques de la loi du 11 février 2005 est la transformation d’appellation pour le projet de scolarisation. De Projet Individuel d’Intégration Scolaire (PIIS) il devient Projet Personnalisé de Scolarisation (PPS). Le projet scolaire de l’enfant s’inscrit dans son projet individualisé. Il est mis en œuvre pour répondre à ses besoins et aux attentes de ses parents. Tous les parents que j’ai pu recevoir ont un projet en commun pour leur enfant : ils veulent qu’il sache lire et écrire. Le projet vient formuler des concepts réalisables, des repères, dans un temps donné. « Le projet c’est la vie, c’est la mise en œuvre de capacités spécifiquement humaines, c’est l’affirmation d’une marge de manœuvre possible pour les protagonistes »
 et pour les professionnels qui travaillent avec les enfants « le projet devient à la fois l’enjeu et l’expression des changements en cours dans le champ du soin, de l’action sociale et médico-sociale »

Les législations récentes marquent donc une forte avancée en termes d’intégration des personnes handicapées dans le milieu ordinaire, en réformant en profondeur les systèmes existants et en faisant, entre autre, de la scolarité en milieu ordinaire la norme. L’ensemble des professionnels du champ de l’éducation est impacté et tout particulièrement les IMP. Selon R.JANVIER et Y.MATHO « (…) L’établissement est un carrefour, situé à la croisée d’intérêts divergents, à l’intersection de trajectoires individuelles et collectives, (…) Au croisement de projets de vie, de projets d’actions, de projets de société. L’espace symbolique de l’institution doit s’élargir. (…) »
.
2.2. Les acteurs impliqués dans le parcours de scolarisation
La loi du 11 février 2005 réforme les procédures et redistribue les prérogatives entre les différents professionnels intervenant dans la prise en charge des enfants porteurs de handicaps. Les acteurs parties prenantes dans la mise en œuvre du parcours de scolarisation des enfants sont le jeune et ses parents, la MDPH, l’Education Nationale et l’IMP.


2.2.1. L’enfant et ses parents ou/et son représentant légal.
Les parents sont maîtres d’œuvre du projet global de leur enfant, ce sont eux qui font la demande auprès de la MDPH. Quand cela est possible, l’enfant lui-même signe le dossier. La demande est composée de plusieurs formulaires complexes tant par leur présentation que par les thématiques qu’ils abordent. Ils s’intitulent : « Mon projet de vie », « Parcours de scolarisation et de formation » et « Identification du demandeur ». Les parents (ou le représentant légal de l’enfant) sont les interlocuteurs principaux des différentes institutions et destinataires des courriers d’appel de pièces et des notifications de décisions.
Le domicile de l’enfant est déterminant dans le projet de scolarisation en milieu ordinaire parce qu’il détermine l’établissement de référence dont il dépend, au sens de la loi du 11 février 2005. Néanmoins, les situations familiales et sociales singulières des enfants accueillis à l’IMP font qu’il est difficile pour eux d’être « scolarisés dans l’école ou l’établissement le plus proche du domicile de l’élève », même s’ils y sont inscrits. En effet, beaucoup de ces enfants sont placés dans des familles d’accueil, soit de l’Aide Sociale à l’Enfance (ASE), spécialisées ou non, soit relevant du service Accueil Familial Thérapeutique (AFT) ou d’un foyer de l’ASE. Dans ce cas, la scolarisation se fait en fonction du lieu de vie. Par ailleurs, même pour les enfants qui vivent au domicile de leurs parents sur le département, leur lieu de vie n’est pas forcément proche car la Seine et Marne s’étend sur 150 kms. Pour ceux dont les parents sont domiciliés hors 77 (45, 94, 93, 75) le lieu de scolarisation est tout aussi compliqué. Aussi, dans le cas où la scolarisation est à temps partiel et afin que l’enfant ne passe pas la moitié de sa journée dans les transports (entre l’IMP et l’établissement scolaire extérieur), il est souvent plus logique et pratique qu’il soit scolarisé au plus proche de son lieu de prise en charge de jour, c'est-à-dire à l’IMP. Dans ce cas, (selon certains directeurs d’établissements de l’Education Nationale) se pose la question des Clis
 ou UPI
 dépendant d’un même secteur géographique qui peuvent « devenir une succursale de l’IMP ». 
Par ailleurs, il faut prendre en compte d’autres paramètres qui incombent à l’enfant, ou à ses parents : la disponibilité de ces derniers pour l’accompagner en suivant le rythme de sa scolarité : journée entière, demi-journée et nombre de jours dans la semaine ; le taux d’incapacité de l’enfant (+ ou - 50%) qui détermine les transports qui peuvent lui être alloués.

2.2.2. La Maison Départementale des Personnes Handicapées (MDPH)

C’est donc la loi du 11 février 2005 qui crée les Maisons Départementales des Personnes Handicapées (MDPH) et les place sous la responsabilité des Présidents des Conseils Généraux. Elles sont le produit de la fusion des COTOREP (qui dépendaient des DDASS) et des CDES (qui dépendaient de l’Education Nationale). Elles offrent, dans chaque département, un accès unifié aux droits et prestations prévus pour les personnes handicapées. La MDPH exerce une mission d’accueil, d’information, d’accompagnement et de conseil des personnes handicapées et de leur famille ainsi que de sensibilisation de tous les citoyens aux handicaps
Une Equipe Pluridisciplinaire de l’Evaluation (EPE) évalue les besoins de compensation de la personne handicapée sur la base de son projet de vie, dans le cadre d’un dialogue avec elle et ses proches et sur la base des informations contenues dans le dossier constitué des formulaires : « Mon projet de vie », « Parcours de scolarisation et de formation » et « Identification du demandeur ». Puis elle transmet son évaluation à la Commission Départementale des droits et de l’Autonomie des Personnes Handicapées (CDAPH). L’EPE peut être constituée de médecins, ergothérapeutes, psychologues, spécialistes du travail social, de l’accueil scolaire, etc. Elle a pour particularité d’être indépendante dans sa prise de décision. Elle évalue la situation avec le concours de l’Education Nationale mais cette dernière n’émet plus qu’un avis consultatif.
La Commission Départementale des droits et de l’Autonomie des Personnes Handicapées (CDAPH) prend les décisions relatives à l’ensemble des droits de la personne handicapée sur la base de l’évaluation réalisée par l’équipe pluridisciplinaire. Cette décision est entérinée par une notification adressée aux parents et à l’établissement scolaire qui accueillera l’enfant. La CDAPH associe étroitement les parents à la décision d’orientation de leur enfant et à toutes les étapes de la définition de son Projet Personnalisé de Scolarisation (PPS). Le PPS a pour objectif de répondre aux besoins de l’enfant handicapé en définissant les modalités de déroulement de sa scolarité. Il définit les adaptations nécessaires pour que tout élève puisse tirer des bénéfices des situations d’apprentissage. 
La CDAPH accroît l’obligation pour le service public d’éducation d’assurer la continuité du parcours scolaire de l’élève en s’appuyant sur l’évaluation régulière de ses besoins par une Equipe de Suivi de la Scolarisation (ESS) à laquelle les parents sont partie prenante (mise en place par l’enseignant référent). Par ailleurs, la CDAPH évalue le taux de handicap de l’enfant. Ce taux permettra de déterminer, entre autre, le type de transport auquel l’enfant ouvrira droit. En effet, pour que l’enfant bénéficie d’une prise en charge en transport par la MDPH, il doit présenter un taux d’incapacité supérieur ou égal à 50%.
En transposant la procédure mise en place par cette réforme dans un schéma
, il apparait que seule la CDAPH de la MDPH est qualifiée pour valider le contenu du PPS de l’élève handicapé préalablement élaboré par l’EPE. Les autres partenaires ou acteurs qui participent au parcours de scolarisation, le sont à titre consultatif.



2.2.3. L’Education Nationale

Tous les élèves peuvent être inscrits à l’école ou dans l’établissement scolaire le plus proche de leur domicile. Celui-ci constitue « l’établissement scolaire de référence » au même titre que pour tout élève ordinairement inscrit et scolarisé. Pour un élève handicapé, il peut être dérogé à cette règle lorsque les aménagements nécessaires à sa scolarité ne peuvent être mobilisés au sein de cet établissement. De même, si l’enfant fréquente déjà l’unité d’enseignement de l’établissement spécialisé qui l’accueille. Dans le cadre de la continuité du parcours scolaire, en fonction de l’évaluation qui est faite par une Equipe de Suivi de la Scolarisation (ESS) et avec l’accord avec des parents, il est possible de recourir à différentes modalités de scolarisation : une autre école ou un autre établissement scolaire peut prendre le relais de l’établissement de référence et ce, afin de proposer à l’élève le bénéfice d’un dispositif adapté à ses besoins, telle qu’une classe d’intégration scolaire (Clis) ou d’une unité pédagogique d’intégration (UPI).
L’enseignant référent intervient principalement pour veiller à la continuité et à la cohérence de la mise en œuvre du Projet Personnalisé de Scolarisation (PPS) après sa notification par la Commission des Droits et de l’Autonomie (CDAPH). L’enseignant référent est nommé par l’Inspecteur Académique sur un secteur géographique déterminé. Au sein de l’Education Nationale, il est l’acteur central des actions conduites en direction des élèves handicapés. Il est l’interlocuteur privilégié des parents ou des représentants légaux de chaque élève handicapé fréquentant, dans son secteur d’intervention, un établissement scolaire ou une unité d’enseignement, ou suivant une scolarité à domicile, ou en milieu hospitalier. Il est chargé de réunir et d’animer les Equipes de Suivi de la Scolarisation (ESS) au moins une fois par an, et de rédiger leurs comptes-rendus qu’il transmet aux parents, à l’Equipe Pluridisciplinaire (EPE) de la MDPH (avec qui il a un lien permanent) et aux intervenants extérieurs concernés (comme l’IMP). 
Les parents et l’enseignant référent doivent nécessairement participer à l’ESS pour qu’elle soit validée. Elle inclut également tous les services intervenants dans le parcours de scolarisation de l’enfant : personnels de l’éducation nationale, de santé, travailleurs sociaux, directeurs d’établissements de santé ou médico-sociaux… Les ESS ont pour objectifs d’apporter un éclairage sur les compétences et les besoins de l’élève, et de proposer à l’Equipe Pluridisciplinaire d’Evaluation de la MDPH de mettre en place des ajustements à son projet personnalisé de scolarisation.


2.2.4 L’Institut Médico-pédagogique

Depuis mars 2008, même si tous les enfants accueillis à l’IMP bénéficient d’une forme de scolarité à l’unité d’enseignement, pour certains d’entre eux il est possible de compléter ou de remplacer, cette prise en charge par une scolarité en milieu ordinaire ou adapté, dans un établissement scolaire proche ou non de l’IMP.
Les projets de scolarisation sont abordés soit lors des réunions pluridisciplinaires qui ont lieu deux fois par mois, soit lors de la réunion annuelle de synthèse de l’enfant. Même si le plus souvent ce sont les institutrices de l’IMP qui proposent une scolarité en milieu ordinaire ou adapté, chaque professionnel qui a en charge le suivi de l’enfant peut la proposer. Lorsqu’une proposition de scolarisation est présentée, un débat s’engage avec l’ensemble des professionnels pour évaluer la pertinence du projet. En cas de désaccord des professionnels de l’équipe, l’avis du Directeur est prépondérant. Comme le projet de scolarisation de l’enfant s’inscrit dans son projet individualisé, il s’articule obligatoirement en prenant en compte les différents paramètres relatifs à sa situation globale : le scolaire, le thérapeutique et l’éducatif.
Les instituteurs de l’unité d’enseignement apportent les éléments relatifs à son niveau scolaire, ses capacités à faire et à être en classe. Ils évaluent ses capacités à intégrer une classe en milieu ordinaire ou adaptée en tenant compte de son âge et sa maturité. Les éducateurs apportent leur regard sur son comportement, ses savoirs faire et savoirs être dans les différents ateliers qui lui sont proposés tout au long de la semaine. Ils s’expriment sur ses interactions avec les autres enfants. Les thérapeutes et professionnels du paramédical expriment leurs avis sur son comportement et ses capacités à intégrer ou non un dispositif situé à l’extérieur de l’établissement. Un avis médical est demandé si l’enfant suit un traitement particulier. Lorsque l’établissement scolaire est à proximité de l’IMP, il est possible que ce dernier prenne en charge les transports.
Au terme de la loi, les missions et limites d’intervention de ces partenaires sont donc clairement définies. Cependant, si on met en parallèle cette nouvelle organisation et le parcours de scolarisation du jeune Martin, il est possible que certains partenaires soit méconnaissent leurs missions respectives soit ne les maitrisent pas encore. 
3. Pratiques et acteurs, la loi à l’épreuve du terrain 

Dans le souci de poursuivre la démarche d’expertise engagée, j’ai souhaité m’entretenir avec les acteurs qui concourent au parcours de scolarisation de l’enfant (parents et professionnels). L’objectif a été d’appréhender les conditions de mise en œuvre des réformes, leurs conséquences pratiques sur les acteurs impliqués (missions, organisation, responsabilités) et de mettre en évidence les difficultés rencontrées ainsi que les stratégies de contournement développées. Je n’ai pas pu rencontrer de parents dans le cadre spécifique de ce travail mais j’ai nourri ma réflexion en m’appuyant sur ma pratique en tant qu’assistante sociale à l’IMP. En ce qui concerne les professionnels de la MDPH, de l’Education Nationale et de l’IMP, j’ai mené des entretiens en mettant en perspective le parcours du jeune martin avec la législation pour comprendre l’origine des écarts.

3.1 Les acteurs du dispositif



3.1.1 Les parents des enfants accueillis à l’IMP
Les réformes législatives récentes vont dans le sens d’une implication forte des usagers en tant qu’acteurs principaux de l’évolution de leur situation personnelle. Ils doivent être à l’initiative des démarches à entreprendre. Pour une part importante des parents d’élèves scolarisés à l’IMP, la mobilisation active est une difficulté. Il s’agit souvent de personnes en situation de précarité sociale, avec un niveau scolaire faible et maitrisant mal le français parlé et/ou écrit. Seules 13 familles sur les 77 sont en capacité de s’inscrire en toute autonomie dans ce type de démarche. Propulsées au centre des démarches administratives à entreprendre du fait du handicap de leur enfant, elles se sentent souvent démunies face à la « déferlante » de sollicitations écrites et de contacts à prendre avec les différentes institutions. L’éloignement géographique peut être une contrainte supplémentaire pour certaines d’entre eux. Ainsi, une scolarisation de leur enfant à l’IMP (internat ou semi internat) est elle fréquemment assimilée à « une prise en charge totale » de la situation de leur enfant, leur permettant de se décharger d’une partie de leurs responsabilités administratives. Persuadés que l’IMP est l’interlocuteur privilégié des institutions impliquées dans la prise en charge de leur enfant, les parents ne pensent pas être les uniques destinataires des courriers et notifications qu’ils reçoivent. Aussi, manquent-ils de réactivité tant dans l’envoi des pièces demandées que dans la communication de l’information.


3.1.2 Le responsable du pôle orientation en établissement 

Cette personne est également le responsable de l’EPE. Elle a reconnu le décalage entre la volonté du législateur et la mise en œuvre opérationnelle du PPS et ce, du fait que « la MDPH n’est pas à l’heure actuelle en mesure de produire des PPS aussi précis que le voudrait le décret
. (…) ». En effet, en théorie l’Equipe Pluridisciplinaire d’Evaluation de par sa composition et les moyens qui lui sont légalement dévolus doit être le maître d’œuvre du PPS. Mais en Seine et Marne, les conditions ne sont pas réunies pour lui permettre de remplir pleinement sa mission d’élaboration du PPS, selon le responsable de l’EPE « Nous manquons de moyens humains pour rencontrer chaque famille concernée par ce type de projet (…) dans la pratique nous nous éloignons de la loi (…) Nous comptons sur les professionnels proches de la réalité des enfants pour nous proposer un « pré » projet, qui après avoir été étudié par l’EPE, sera validé par la CDAPH ».



3.1.3 Entretien avec un enseignant référent
L’enseignant référent rencontré a enrichi ces premières informations. En effet, réglementairement le PPS a remplacé le PIIS depuis le 1er janvier 2006. Avant la création de la MDPH, « (...) C’était la Commission de Circonscription du second degré (CCSD) composée de professionnels de terrain qui transmettait le PIIS à la Commission Départementale de l’Education Spéciale (CDES). La démarche d’élaboration des projets de scolarisation des enfants était donc ascendante ». Les professionnels de l’Education Nationale jusqu’à lors élaborateurs, décideurs et évaluateurs sont aujourd’hui « relégués » dans un rôle de transmission d’informations et de suivi de projets élaborés par d’autres, plus éloignés des réalités de terrain. Néanmoins : « quand la MDPH m’appelle pour connaître les disponibilités des établissements ou/et la classe qui serait à même d’accueillir le jeune, je collabore volontiers ».
3.1.4 Un chef de service éducatif de l’IMP (Semi-internat)
Avant qu’un projet de scolarisation externe ne soit évoqué avec les parents, «  (…) Il faut recueillir les évaluations écrites de tous les personnels qui interviennent auprès de l’enfant ce qui, selon sa prise en charge et le nombre d’intervenants, peut déjà prendre du temps. ». En effet, jusqu’à 6 professionnels différents peuvent intervenir avec des temps et jours de présence variables sur l’établissement. « Comme dans la situation du jeune Martin, la question des transports est un point très important car si la MDPH ne les prend pas en charge parce l’enfant ne va pas à l’école depuis son domicile, il faut que je m’organise pour qu’un des chauffeurs de l’IMP ou un éducateur puisse assurer les trajets jusqu’à l’école. » L’organisation du transport d’un élève peut s’avérer complexe lorsqu’elle relève de la compétence de l’IMP. Les chauffeurs assurent également la charge d’hommes d’entretien et les éducateurs sont affectés à l’animation de leurs groupes, la surveillance les temps de récréation … Dégager du temps pour assurer le transport de l’enfant peut remettre en question l’organisation du service. Enfin, lorsque la demande est transmise à la MDPH, c’est à l’EPE de proposer la structure adaptée et le nombre d’heures ou de jours de scolarisation appropriés Cependant, « (…) l’emploi du temps d’un élève de l’IMP repose sur trois composantes incontournables : un temps « scolaire », des ateliers éducatifs, et d’une ou plusieurs prises en charge thérapeutiques. C’est ça qui fait la spécificité de notre prise en charge. (…) La mise en place d’un projet de scolarisation externe doit donc prendre en compte ces trois paramètres indispensables et les respecter. Mais dans la pratique, la coordination entre notre prise en charge, la notification et les possibilités des UPI ou CLIS ne va pas de soit. C’est aux parents de « trancher » lorsque les temps de scolarisation externe possibles coïncident, par exemple, avec des temps de prise en charge thérapeutique. (…)». Pour la plupart des parents, la priorité est que leur enfant bénéficie d’une scolarité en milieu ordinaire et les prises en charge thérapeutiques proposées peuvent être secondaires. Leurs décisions peuvent alors vider de son sens le Projet Individualisé proposé par l’équipe de l’IMP.
3.2 Analyse des difficultés relevées
Avec la loi du 11 février 2005, les procédures ont donc été réorganisées, les missions et prérogatives des différents partenaires (parents et institutions) redéfinies et redistribuées entre eux. Les parents sont positionnés au centre du dispositif (voir schéma page suivante).
En soumettant la législation aux réalités de terrain, on mesure l’écart entre le dispositif légal et les pratiques. Les contraintes et les logiques des différents acteurs sont mises en évidence.
Alors que la loi donne un rôle central aux parents, qui doivent gérer seuls les démarches en lien avec le parcours de scolarisation de leur enfant, en réalité 80% des familles dont les enfants sont accueillis à l’IMP ont besoin d’aide pour toutes démarches administratives en relation avec la prise en charge.
Avec la création de la MDPH, le législateur a voulu que l’EPE soit autonome dans sa prise de décisions alors que jusque là, concernant la scolarisation des enfants handicapés, l’Education Nationale était seule décisionnaire. Le législateur souhaite que la prise de décision soit descendante via le PPS, utilisant l’Education Nationale et son l’enseignant référent comme informateur et régulateur sur le terrain. La réalité nous montre qu’à ce jour l’EPE de Seine et Marne ne peut construire de projet sans le concours précieux de l’enseignant référent. Le responsable de l’EPE lui-même reconnaît que la participation des professionnels proches des enfants est une aide efficace pour la réalisation du PPS.
Les bouleversements induits par la loi du 11 février 2005 et notamment le transfert de l’ensemble des compétences en matière d’élaboration des PPS (anciennement PIIS) de l’Education Nationale vers les MDPH ont cristallisé certaines tensions entre ces deux institutions. En effet, avant la création des MDPH, c’est l’Education Nationale qui assurait ces mêmes missions. Autrefois décisionnaire, elle se sent aujourd’hui dépouillée d’une part de ses prérogatives et reléguée dans un rôle de consultant. Certains enseignants référents ont le sentiment qu’on exploite leurs compétences acquises dans ces précédentes missions et suivent donc à la lettre la commande du législateur. D’autres, lorsqu’on les sollicite dans l’intérêt de l’enfant, acceptent de faire des démarches supplémentaires afin de compléter au mieux les informations nécessaires à la création du PPS.
Le projet individuel élaboré pour l’enfant au sein de l’IMP comporte trois paramètres indissociables : l’éducatif, le pédagogique et le thérapeutique. Lorsqu’un projet de scolarisation en milieu ordinaire est mis en place, il est important pour l’équilibre de l’enfant qu’il s’inscrive dans son projet déjà existant. Si l’EPE ne consulte pas l’IMP avant la création d’un projet scolaire, concernant les prises en charge déjà existantes, il est possible que l’une d’elles soit mise à mal. En effet, pour les parents, la scolarité est prioritaire sur toute autre prise en charge, même thérapeutique. Il est par conséquent important qu’une coopération se mette en place entre l’IMP et les acteurs qui concourent à ce type de projet. Elle est l’enjeu de la réussite de la prise en charge de chaque jeune en fonction de ses besoins et de ses potentialités.
Schéma : missions et prérogatives de la loi du 11 février 2205
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Veille au suivi du PPS

3.3 Préconisations
Tout en prenant en considération la législation, les difficultés rencontrées par l’ensemble des acteurs impliqués dans la scolarisation externe de l’enfant et en respectant leurs limites d’intervention, il s’agit pour le cadre intermédiaire de faciliter la mise en œuvre des projets de scolarisation externe des enfants accueillis au sein de l’IMP. Ainsi, il doit mener son action selon 2 axes de travail : en interne, en se positionnant, en coordinateur des projets de scolarisation en milieu ordinaire ; en externe, en impulsant une dynamique partenariale constructive entre l’EPE, l’enseignant référent et l’IMP permettant de constituer des « pré projets » de scolarisation qui faciliteront le traitement des demandes par la MDPH ; et une dynamique de coopération avec  l’Education Nationale selon des modalités adaptées aux situations individuelles et au contexte local.
Il convient donc de créer une mission de coordination de l’ensemble des projets de scolarisation externe, qui serait dévolue à un des chefs de service, référent unique de ces projets au sein de l’IMP
En interne, ce coordinateur rencontre régulièrement les institutrices pour être informé des projections de scolarisations et proposer la programmation de synthèses annuelles anticipées pour ces enfants. Il assure le suivi du rendu des écrits par les différents professionnels impliqués dans le Projet Individualisé de l’élève et les transmet à l’assistante sociale pour la constitution du « dossier MDPH ». Enfin, il rencontre le responsable des transports afin d’organiser les trajets de l’enfant lorsqu’ils sont à la charge de l’IMP.
En externe, ce cadre est l’interlocuteur privilégié du responsable du pôle orientation en établissement et des enseignants référents de secteur ce qui évitera ainsi la démultiplication des interlocuteurs et permettra de gagner en temps et en efficacité. Il travaille en étroite collaboration avec le responsable du Pôle orientation en établissement afin que les demandes de scolarisation en milieu ordinaire transmises répondent aux attentes de l’EPE (informations et pièces administratives) et soient par conséquent étudiées plus rapidement. Il développe un partenariat privilégié avec les enseignants référents dans l’objectif de négocier l’élaboration systématique de « pré projet » de scolarisation (facilitation du traitement des demandes par la MDPH et projet concerté tenant compte du Projet Individualisé proposé par l’IMP). Il participe aux ESS et fait le lien entre l’Education Nationale et l’IMP tout au long de la scolarisation externe de l’enfant.
Enfin, il sensibilise les parents à la notion de projet individuel, à ses trois composantes indissociables : le scolaire, le thérapeutique et l’éducatif, et à la nécessité pour l’enfant de bénéficier d’une prise en charge globale. En les accompagnant dans leur demande, il peut les aider à prendre une place d’’acteur du projet de scolarité de leur enfant.
Conclusion
La question de la mise en place de la scolarisation en milieu ordinaire, pour les enfants accueillis à l’IMP, est complexe. Elle prend en moyenne une année scolaire, période durant laquelle l’enfant va évoluer. Lorsque le projet va être mis en œuvre, il peut ne plus correspondre aux besoins évalués une année plus tôt. Nous avons cherché à comprendre les raisons de ce délai en interrogeant l’organisation du dispositif en interne comme en externe.

A travers la loi du 11 février 2005, les procédures ont été réorganisées, les missions et prérogatives des différents partenaires (parents et institutions) redéfinies et redistribuées entre eux. A présent, les parents doivent être positionnés au centre du dispositif. L’Education Nationale qui assumait la responsabilité de l’organisation et la prise des décisions en ce qui concerne les droits et la scolarisation des enfants porteurs de handicaps s’est vue dépossédée de ces compétences au profit d’une nouvelle entité : la MDPH. Si elle n’a plus qu’un rôle consultatif en ce qui concerne l’élaboration du projet de scolarisation, via l’enseignent référent et les Equipes de Suivi de la Scolarisation (ESS), elle doit cependant participer activement à la mise en œuvre du PPS, alors qu’aujourd’hui ces compétences relèvent de la MDPH. Par ailleurs elle veille au suivi du PPS. Par ailleurs, ce travail d’expertise nous montre, qu’à ce jour, il est difficile pour la MDPH d’assurer seule l’organisation et la mise en œuvre des projets de scolarisation. Le concours de l’enseignant référent est essentiel aux différentes phases du projet. Il est l’interlocuteur privilégié des parents, du chef de service de l’IMP, des directeurs d’établissements scolaires et de la MDPH.
Enfin, l’analyse des missions et des contraintes des différents acteurs intervenant dans le dispositif permet de proposer des axes de travail pour l’amélioration des délais de mise en œuvre des projets de scolarisation. En interne : désigner un référent unique des projets de scolarisation externe, en récoltant les éléments indispensables au montage du dossier MDPH et organiser les transports quand ces derniers sont dévolus à l’IMP. En externe, travailler en collaboration à la fois avec les enseignants référents, les établissements scolaires et la MDPH. En prenant le temps de comprendre les missions et les attendus de chaque acteur impliqué dans un projet de scolarisation et en coordonnant l’ensemble des actions nécessaires pour le mettre en place, il sera possible d’en réduire les délais et ainsi concevoir un parcours de scolarisation adapté aux besoins de l’enfant accueilli.
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J’ai limité le territoire concerné par ma recherche aux enfants accueillis à l’établissement où je suis salariée. Aussi l’établissement relève d’un secteur géographique déterminé, par conséquent les partenaires impliqués sont tous locaux hormis la MDPH qui elle intervient au niveau départemental


Compte tenu du nombre de personnes interrogées et la limitation du territoire géographique choisi, cette expertise est à considérer comme un recueil de données partielles sur la pratique des professionnels intervenants dans le cadre du parcours de scolarisation de l’enfant handicapé.


Je n’ai pas pu réaliser d’enquête auprès des enfants accueillis à l’IMP ni de leurs parents. Le Directeur craignait d’une part, une confusion pour les parents et les enfants sur mon rôle exercé au sein de l’établissement, et d’autre part, que ma démarche d’expertise puisse leur donner de faux espoirs ou les inciter à demander une scolarisation à l’extérieur de l’IMP.


Afin de poser un cadre théorique à ma recherche, j’ai d’abord procédé à une recherche de définitions des mots clés induits dans ma question de départ. Les mots clés repérés sont les mots : citoyenneté, intégration et projet. J’ai ensuite recherché des éléments sur le phénomène de parcours de scolarisation des enfants handicapés en lui-même au travers : d’ouvrages, d’articles de presse, de statistiques et de lois traitant du sujet. Ainsi, à travers ces lectures j’ai acquis des connaissances générales sur le sujet qui m’ont permis de mieux comprendre, comment l’intégration scolaire des enfants handicapés en milieu ordinaire a évolué dans notre société et à travers la législation. J’ai ensuite listé les partenaires impliqués dans le parcours de scolarisation des enfants handicapés, en explicitant leur mission et leurs attendus quand ils conduisent ce type de projet.


Pour compléter mon recueil d’informations théorique, j’ai alimenté mes recherches avec le travail que j’effectue au quotidien pour le montage des dossiers MDPH qui concerne, entre autre, les demandes de scolarisations en milieu ordinaire. Cela m’a permis au fil du temps de récolter des informations auprès des différents professionnels qui interviennent dans cette démarche. 


De plus, en qualité d’assistante sociale je participe aux différentes réunions de l’établissement : synthèse, réunion pluridisciplinaire, ainsi qu’aux réunions de coordinations qui ont lieux chaque semaine en la présence du Directeur, des chefs de service, du médecin psychiatre, et de la responsable pédagogique (depuis septembre 2008). Ce temps passé avec les cadres décisionnaires, m’a permis de mieux comprendre les attendus et les freins qui peuvent se présenter quand on aborde la question de la scolarisation à l’extérieur de l’IMP.


L’ensemble des données récoltées m’a permis de confronter les données théoriques à la réalité de terrain, puis dans un second temps j’ai commencé à réaliser des entretiens avec les différents professionnels intervenants dans le parcours de scolarisation de l’enfant.
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